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extérieure  qtiintérieure  du  royaume. 

Le  28  janvier  175)1. 

Par  M.  Alexandre  Lameth. 

Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale. 


Messieurs, 

Des  alarmes prefque  univerfelles  fe  font  répandues 
fur  la  fureté  extérieure  de  l’état;  diverfes  circonftances, 
fur -tout  la  conduite  de  nos  émigrans  chez  les 
nations  voifines,  ont  paru  leur  donner  quelque  con- 
fiftance.  ^ > 

Vos  comités  diplomatique  , militaire  &:  des  recher- 
ches ont  été  réunis  pour  examiner  l’origine  de  ces 
inquiétudes  & pour  en  apprécier  la  réalité.  Ils  ont 
chargé  deux  de  leurs  memores  de  vous'préfenter  le 
réfultat  de  leur  opinion  vos  difpofitions , connues 
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pour  le  maintien  de  la  paix , la  nécefîîté  de  concîlieî 
la  dignité  nationale  avec  une  févère  économie,  la 
néceflité  de  maintenir  la  confiance  publique  en  ravif- 
fant  tout  efpoir  à ceux  que  de  folles  5c  coupables 
efpérances  pourroient  armer  encore  contre  notre 
repos  : voilà  les  guides  que  nous  avons  fuivis,  & que 
vous  retrouverez , Meflienrs , dans  le  développement 
des  mefures  qu’ils  nous  <5nt  didées. 

Vous  avez  déjà  pris,  Meffieurs,  des  mioyens  puiP- 
fans  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  l’intérieur  du 
royaume  ; vous  avez  attaqué  fur  - tout  la  véritable 
' bafe  de  toutes  las  réfiflances , lorfque  vous  avez 
décrété  qu’il  feroit  immédiatement  procédé  au  rem- 
placement d«s  prélats  qui  n’ont  pas  prêté  leur  ferment: 
mais  il  exifle  une  îiaifon  intime , il  exifte  une  adion 
. Sc  une  réadion  continuelles  entre  les  efforts  intérieurs 
des  ennemis  de  la  révolution,  & ceux  qui  pourroient 
être  tentés  fur  nos  frontières.  Tout  ce  que  vous  avez 
fait  pour  maintenir,  dans  l’intérieur,  l’exécution  de 
vos  lois,  fert  à 'déconcerter  des  projets  qui  ne  feront 
jamais  tentés  fans  refpoir  de  trouver,  au  milieu  de 
nous,  un  parti  prêt  à les  foutenir.  Tout  ce  que  vous 
ferez  pour  oppofer  à l’invafion,  une  défenfe  impo- 
fante  fera  propre  à déconcerter  ceux,  qui,  en  nour- 
riffant  parmi  nous  le  trouble  Ôc  les  diviflons , fondent 
leur  efpoir  fur  les  efforts  des  ennemis  auxquels  ils 
voudrpient'  livrer  leur  patrie. 

Ne  croyons  donc  point  avoir  fait  affez  quand  nous 
avons  paré  à l’une  ou  à l’autre  attaque  de  nos  ennemis; 
notre  furveiîlance  doit  îesembraffer  du  même  regard; 
notre  plan  de  défenfe  doit  être  combiné  pour  les 
repouffer  également.  Il  feroit  difficile  d’arrêter  des 
K idées  fixes,  de  fonder  une  opinion  certaine  fur  les 
fpéculations,  fur  les  notions  imparfaites  5c  contradic- 
toires dont  s’alimente  en  ce  moment  l’inquiétude  pu- 
blique. 
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Au  milieu  des  agitations  inféparables  cl\îne  grande 
'révolution,  les  efprits  font  dirpofés  à recevoir  tous  les 
mouvemens  que  des  intérêts  divers  cherchent  à leur 
imprimer.  I^es  nouvelles  éloignées , les  faits  obfcurs 
de  la  politique,  font  plus  que  d’autres,  fujets  à s’altérer 
en  circulant  au  milieu  des  erreurs  & des  paiïions.  En 
laiffant  de  côté  les  rumeurs  incertaines,  tout  ce  que 
nous  connoilfons  de  réel  parmi  les  faits  fur  lefqiiels 
les  conjediires  aduelies  font  fondées,  c’ell:  premiè- 
rement les  intentions,  Csertainement  hofliles,  Sc  les 
efforts  plus  ou  moins  adifs,  iDais  nullement  aban- 
donnés, des  François  réfugiés  chez  les  nations  voifines. 

Secondement,  .vS  réclamations  de 'quelques-uns 
des  princes  poffefTionnés  en  Alface , contre  les  décrets 
qui  ont  prononcé  l’abolition  ou  le  rachat  des  différens 
droits  féodaux. 

Én  fuppofant  même  que  ceux-ci  préféraffent , aux 
négociations  loyales  8c  avantageufes , qui  ont  dû  leur 
être  propofées , une  guerre  dont  ils  ferôient  certains 
d’effuyer  les  premiers  défahres,  les  uns  8c  les  autres 
n’ayant  pour  eux  ni  la  raifon , ni  la  force , ne  méri- 
teroient  pas  une  attention  férieufc , fi  Ton  ne  veut 
fuppofer  leurs  prétendons  foutenues  par  des  puif- 
fances  plus  redoutables.  Mais,  loin  d’avoir  à cet  égard 
des  faits  pofitifs,  l’on  ne,  peut' plus  raifonner  que  fur 
les  plus  vagues  conjedures.  ; 

Il  eft  facile  de  concevoir  qu’une  grande  révolution, 
opérée  fubitement  dans  l’un  des  pays  de  l’Europe  où 
le  pouvoir  abfolu  fembloit  être  le  plus  folidement 
établi,  a dû  faire  naître  des  inquiétudes  parmi  ceux 
qui  l’exercent  chez  les  autres  peuples  ; tl  eft  facile  de 
concevoir  que  tous  envifagent  avec  effroi  le  fuccès 
d’une  révolution  qui  peut  devenirl’cxemple  du  monde  : 
mais  leur  intérêt  eft-il  véritablement  de  la  contrarier 
les  armes  à la  main  ? Mais  le  danger  qii’fts  redoutent 
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ne  feroit-il  pas  plus  preflant  lorfqu’ils  l’anroîent  pro- 
voqué ? Mais  une  querelle  imprudente  ne  porteroit-elle 
pas,  au  fein  de  leurs  états,  cette  fermentation  ôc  ces 
idées  de  liberté , que  le  penchant  de  la  nature  rend 
vidorieufes  auffitôt  qu’elles  ont  été  conçues  ? Dénoncer 
à leurs  peuples  la  révolution  qui  rend  les  François 
égaux  ôc  libres,  ne  feroit-ce  pas  leur  infpirer  l’efpoir 
ôc  le  courage  de  les  imiter  ? 

En  vain  des  obfervateurs  fuperfîciels  voudroient-ils 
tirer  quelques  indudions  de  ce  qui  s’eft  paffé  près  de 
nous.  Un  peuple  égaré  par  le  fanatifme , conduit  par 
des,  chefs  livrés  à l’ambition  ôc  à l’intérêt  ; l’exemple 
d’une  ville  conquife  en  un  moment,  ôc  qui  n’oppofoit 
à des  foldats  que  l’intérêt  de  fa  caufe  ôc  le  fpedaclè 
de  fa  vertu , quelle  comparaifon  peuvent  - ils  offrir 
avec  une  nation,  où  des  millions  d’hbjnmes  font 
déterminés  à périr  pour  la  liberté  qu’ils  ont  conquife, 
où  quelques  malheurs  que  l’on  fuppofe , la  multitude 
des  reffources,  la  durée  des  réfiflances,  l’influence 
qu’exerce  fur  une  afmée  cette  immenfe  population 
que  la  liberté  anime  ôc  rend  éloquente,  réuniroient 
contre  la  tyrannie  toutes  les  chances  des  événemens,  ôc 
vaincroient  bientôt,  par  l’opinion,  ceux  qui  n’auroient 
pas  été  détruits  par  les  armes. 

Il  efl  donc  difficile  de  concevoir  que  la  prudence 
la  plus  ordinaire  puifle  compatir  avec  ces  vues  que 
l’inquiétude  du  patriotifme  fuppofe  à quelques  princes 
de  l’Europe.  Les  conjedures  qu’on  pourroit  afleoir 
für  une  rivalité  politique  ^ fur  la  crainte  que  peut  im- 
primer raccroiflement  prochain  de  notre  puiffance  ôc  * 
de  notre  profpérité , auroient- elles  plus  de  vraifem- 
blance  ? Devons-nous  penfer  qu’alarmés  des  progrès 
incalculables  que  nous  prépare  un  ordre  de  chofes, 
où  les  lois  favoriferont  les  avantages  naturels  qu’elles 
onfcontrariés  jufqu’à  ce  jour,  des  gouvernemens  jaloux 
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chercheront  à nous  troubler  dans  notre  marche , avant 
que  toutes  nos  forces  réunies,  nous  mettent  à Fabri 
de  leur  inimitié  ? 

Il  feroit  peut-être  facile  de  repoufîer  ces  craintes 
par  un  apperçu  inconteftable  de  la  fituation  des  puif- 
fances  de  FEurope  : toutes  fopt  occupées  de  leur  pofi-  ' 
tion  ; les  -unes  prodiguent  leurs  forces  à Fambition  de 
conquérir;  d’autres , inquiètes  de  leur  fureté,  cher- 
chent de  nouveaux  appuis;  de,  abforbées  par  le  danger 
préfent,  font  loin  de  fpéculcr  fur  l’avenir;  d’autres, 
au  milieu  de  l’éclat  de  la  plus  brillante  profpérité , 
font  véritablement  accablées  fous  le  poids  de  leurs 
engagemens  intérieurs,  ôc  ont  encore  à prévenir  ou 
a réparer  les  pertes  immenfes  qui  les  menacent  dans 
des  régions  éloignées  ; d’autres , après  avoir  recouvré , 
par  la  force,  de  vaftespays  que  la  tyrannie  leur  avoit 
Fait  perdre , font  menacés  d’y  voir  les  oppofitions  fe 
renouveler;  & plus  d’unité  dans  les  efforts,  imprimer 
le  caraélère  d’une  véritable  révolution  à ce  qui  n’ avoit 
encore  offert  que  les  mouvemens  frénétiques  Sc  mo- 
mentanés des  fadions  ôc  du  fanatifme;  enfin  toutes 
les  autres,  occupées  de  leur  tranquillité  intérieure, 
obligées  de  furveiller.ee  germe  de  fermentation  prefque 
univerfellement  répandu,  cherchent,  dans  une  pro- 
fonde inaction,  à franchir  le  moment  de  la  crife,  Sc 
font  trop  abforbées  du  foin  de  tenir  leurs  peuples  en 
paix,  pour  laiffer  croire  que  le  calcul  de  notre  grandeur 
à venir  puiffe  apporter  quelque  changement  à la  marche 
que  leur  preferit  la  confervation  de  leur  exiftence  ac- 
tuelle. 


Si  cet  apperçu  de  la  pofition  des  puifTances  euro- 
péennes ne  fuffifoit  pas  pour  nous  raffurer,  nous  trou- 
verions encore  des  motifs  de  fécurité,  foit  dans  le 
caradère  politique  que  nous  avons  adopté , dans  notre 
refped  pour  le  droit  des  gens,  dans  notre  abnégation 
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de  toute  conquête,  foit  dans  l’état  même  de  nos 
affaires  ; car,  quelque  rapide  que  pulffe  être  le  progrès 
de  leur  rétabliflè ment,  notre  pofitian  efl  trop  déguiféê 
aux  yeux  des  étrangers,  par  des  relations  menfori- 
gères,  pour  qu’elle  piiiffe  les  alarmer;  (Scieur  politique 
naturelle  feroit  bien  plutôt  de  ferepofer,  furnos  dîvi- 
fîons,  du  foin  de  prolonger  notre  paralyfie  politique, 
que  d’entreprendre  ouvertement  une  guerre  dont  les 
périls  ferolent  au  moins  partagés. 

Il  eft  donc  vrai  qu’en  conuiltant  tout  ce  que  les 
combinaifons  politiques  ont  de  vraifemblable  , en  cljer- 
chant,  dans  les  intérêts  ôc  dans  la  fitiiation  des  piili- 
fances  étrangères,  le  principe  probable  de  leur  con*- 
düite,  rien  ne  tend  à faire  croire  que  les  projets  de 
nos  émigrans  ou  les  prétentions  des  princes  poffef- 
llonnés  en'Alface,  puffent  trouver  à s’étayer  d’allies 
véritablement  redoutables. 

Mais  la  vraifemblance  ne  fuffit  pas  aux  repréfent.ans 
du  peuple,  lorfqu’il  s’agit  d’affurer  fadeffinée^c  de  lui 
rendre  la  confiance  Sc  la  tranquillité.  Des  dangers  qui 
deviennent  abfurdes  par  la  prévoyance  Sc  les  précau- 
tions , acquièrent  fouvent  de  la  réalité  par  une  fécu- 
rité  aveugle  6c  indifcrète.  Combinons  nos.  moyens  de 
défenfe;  mettons  en  a(d:!on  nos  reffources  naturelles, 
6c  les  entreprifes  même  les  plus  menaçantes  ne  nous 
préfenteront  point  de  dangers  réels.  Abandonnons 
' notre  fort  aux  çvéneniens , îaifîbns  autour  de  nous 
les  mécontens  fe  nourrir  de  coupables  efpérances, 
îaifîbns  les  proiets  les  plus  inipudens  s’enhardir  par 
notre  fécurité,  & le  plus  léger  événement,  lafurprife 
d’une  place  , Iç  fiiccès  d’une  poignée  d’aventuriers 
peut  devenir  un  gérnle  de  troubles  incalculables. 

Sans  doute  ils  ne  mettroient  pas  en  péril  une  révo- 
lution que  la  volonté  nationale  a confacrée;  mais 
combien  de  fecouiTes  I combien  de  maux  particulieis  l 
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quelle  Interruption  dcraflreufe  dans  la  renaiffance  âc 
le  progrès  de  la  profpérké  publique , & combien  ces 
malheurs  nous  rendroient-ils  coupables,  ü nous  avions 
négligé  les  mefuresqui  auroient  fuffi  pour  les  prévenir, 
nous  que  la  nation  a fuivis  avec  autant  de  confiance, 
qu’elle  a défendus  avec  tant  de  courage  ? Qui  pourroit 
nous  juftifier,  fi,  dépofitaires  de  fes  intérêts,  chargés 
de  veiller  à fa  fureté,  notre  inexcufable  légèreté  de- 
venoit  pour  elle  l’origine  de  tous  les  malheurs  qui 
accompagnent  la  guerre  8c  les  diflentions  civiles? 

Ces  eonfidérations,  Meflieurs , vous  préfenteront , 
fans  doute , les  mêmes  conféquences  que  vos  comités 
en  ont  tirées.  D’aufii  vagues  conjedures  ne  fauroient 
motiver  un  genre  de  ^ préparatifs  dont  la  dépenfe  , 
extrêmement  onéreufe , feroit  pour  l’état  un  fléa-u 
certain  & fans  proportion  avec  la  pofiibilité  de  ceux 
qu’on  auroit  pu  prévenir;  un  genre  de  préparatifs, 
dont  l’appareil  menaçant  ôc  la  combinaifon  ambitieufe 
pourroient  devenir  le  principe  ou  même  le  prétexte  des 
agre fiions  que  nous  aurions  eu  le  deffein  d’éviter  : 
mais  organifer  fans  retard  le  fyftême  général  de  notre 
force  publique;  mettre  à notre  difpofition  une  maffe 
impofante  de  forces  défenfives  , qui , préparées  à agir 
au  moment  du  befoin , ne  feront  point,  en  attendant, 
dans  une  inutile  adivité , un  moyen  de  ruine  par  les 
frais  de  leur  folde  8c  par  la  privation  du  produit  de 
leur  travail  accoutumé;  ajouter  à ces  mefures  celles 
des  préparatifs  extraordinaires , rigoureufement  indif- 
penfables  pour  nous  affurer  un  fyftême  complet  de 
défenfe  dès  le  premier  moment  où  nous  nous  verrions 
attaqués  f c’eft  ce  que  les  circonftances  indiquent; 
c’eft  ce  que  la  prudence  confeille  ; c’eft  ce  que  l’éco- 
' nomle  peut  admettre  raifonhablement  ; c’eft  aufiS  ce 
que  nous  avions  été  chargés  de  vous  propofer  au  nom 
de  vos  trois  comités. 
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M.  de  Mirabeau  mettra  fous  vos  yeu^c  le  plan  des 
mefures  extraordinaires , ayec  les  confidérations  po- 
litiques qui  les  ont  déterminées  :-  .je  me  borne  à vous 
développer  celles  qui^  applicables  dans  tous  les  temps, 
& devant , félon  nous , former  le  fyflême  général  des 
forces  militaires  de  la  France,  doivent  en  ce  moment 
être  accélérées,  puifqu’elles  font  la  bafe  nécelfaire  de 
toutes  précautions  défenfives. 

Nos  moyens  de  défenfe  peuvent  fe  divifer  en  trois 
parties. 

La  première  eft  l’armée  adive. 

La  fécondé  eft  une  réferve  de  foldats  auxiliaires , 
qui,  vivant  dans  leurs  domiciles,  3c  fervant  lafociété 
par  leurs  travaux , peuvent  être  répartis  dans  l’armée 
de  ligne  au  premier  moment  du  befoin. 

La  troîfième  e(l  dans  les  gardes  nationales , parmi 
lefquelies  la  volonté  libre , ou  le  choix  des  cama- 
rades, doivent  défigner  un  nombre  d’hommes  tou- 
jours prêts  à prendre  les  armes  pour  la  défenfe  de 
la  patrie. 

L’organifation  Sc  la  formation  de  l’armée  de  ligne 
ont  été  décrétées  ; cependant  quelques  difpofitions 
font  encore  nécelfaires  pour  que  l’exécution  des  dé- 
crets généraux  puilfe  s’effeduer  immédiatement.  Le 
comité  militaire  vous  propofera  de  mettre  à l’ordre 
du  jour , dans  le  courant  de  la  femaine  prochaine , 
les  rapports  néceihiires  pour  terminer  entièrement 
l’organifation  de  l’armée. 

Cette  armée  a été  décrétée  de  1^0,000  hommes, 
Ôc  cependant  le  nombre  efiedif  ne  s’élève  , en  ce  mo- 
ment, qu’à  environ  120,000.  Les  recrutemens  que 
vos  décrets  en  faveur  des  foldats  ont  rendus  extrême- 
ment faciles,  doivent  être  preifés  de  manière  à rem- 
plir promptemient  ce  vide. 

L’AiTemblée  n’a  pris  encore  aucun  parti  fur  le  fyf- 
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terne  des  foldats  auxiliaires  ; mais  l’adoption  de  ce 
moyen  dont  il  a été  parlé  plufieurs  fois  dans  les  vues 
générales  de  fon  comité  militaire , efl;  indifpenfable 
pour  concilier  les  idées  de  puiflance  extérieure  ,•  & 
de  dignité  nationale,  avec  la  confervation  de  la  li- 
berté 5 l’économie  des  revenus  publics , l’encourage- 
ment du  travaU,  ôc  les  progrès  de  la  profpérité. 

AulTi  long-temps  que  le  fyftême  militaire  de  l’Eu- 
rope fera  tel  qu’il  eft  aujourd’hui,  la  difpofition  de 
270,000  hommes  de  troupes  de  ligne  eft  indifpen- 
fable pour  afliirer  à la  nation  françoife  la  place  qu’elle 
doit  occuper , le  degré  d’influence  qui  doit  lui  appar- 
tenir , Sc  qu’il  lui  convient  d’exercer  pour  le  bonheur 
Sc  la  paix  du  monde. 

Mais  cet  objet  politique  efl:  parfaitement  rempli , fi , 
en  confervant  fur  pied  une  armée  fuflBfante  pour 
garder  nos  frontières  en  temps  de  paix , ôc  pour  re- 
cevoir , fans  une  nouvelle  organifation  , ceux  qui 
doivent,  en  temps  de  guerre,  la  porter  à 250,000 
hommes , nous  nous  aflurons , au  premier  moment 
du  befoin,  la  difpofition  de  ceux  qui  doivent  com- 
pléter ce  nombre. 

Telle  efl  la  deflination  des  auxiliaires  , c’eft-à-dire, 
d’hommes  qui,  vivans  dans  leur  domicile,  ôc  livrés  à 
leurs  occupations  habituelles,  s’engagent  à marcher, 
en  cas  de  guerre,  dans  l’armée  de  ligne,  au  moyen 
de  certains  avantages  qui  font  déterminés  par  leur 
inflitution. 

Nous  avons  cru  que  ces  avantages  dévoient  être  : 

I®.  Une  folde  de  3 fols  par  jour. 

2®.  Le  droit  de  citoyen  adif  à ceux  qui  , ayant 
d’ailleurs  les  qualités  requifes  pour  l’exercer  , ne 
payeroient  pas  la  fomme  d’impofition  qui  a été  jugée 
néceflTaire. 

Cette  difpofition  morale  ôc  politique  , puifqu’elle 
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tend  à unir  toujours  les  droits  du  citoyen  avec  les 
devoirs  di;  foldat,  fera  encourageante  pour  la  clafle 
la  moins  fortunée  ; elle  eft  conforme  à fefprit  de  la 
loi  qui  confidère  fimpofition  requife,  comme  la  preuve 
du  domicile , ôc  comme  un  tribut  à la  chofe  publique , 
que  l’auxiliaire  acquitte  perfonnellement.  Elle  ne  pré- 
fente pas  de  danger  dans  l’exécution,  puifque  les  auxi- 
liaires n’étant  pas  réunis , & n’étant  liés  à aucun  chef, 
peuvent  voter  dans  les  alfemblées  fans  alarmer  la 
liberté. 

Les  auxiliaires,  engagés  pour  trois  ans,  ne  pour- 
ront être  tenus  de  marcher  qu’en  cas  de  guerre  , & 
d’après  un  décret  du  corps  légiflatif.  Cette  condition^ 
qui  donnera  la  faculté  de  s’en  procurer,  puifqu’elle 
diminue  pour  eux  la  chance  du  fervice  effeéhf,  eft 
d’ailleurs  conforme  aux  principes  généraux , confer- 
vateiirs  de  la  liberté  , qui  ne  permettent  pas  que 
i armée  aftive  puilfe  être  augmentée  fans  l’autorifation 
des  repréfentans  du  peuple. 

Le  cas  arrivant  où  les  auxiliaires  feroient  requis 
de  fervice,  ils  feront  répartis  dans  les  régimens,  6c 
■\  fera  affedé  alors  une  fomme  de  50  liv.  pour  l’é- 
quipement de  chacun  d’eux.  , 

Pour  parvenir  à la  compofition  de  ces  100,000 
auxiliaires,  nous  avons  penfé  que  les  foumiftions  de- 
■^oient  être  reçues  par  les  corps  adminiftratifs  6c  les 
nra üicipalités , dans  toute  l’étendue  du  ro|^aume  , de 
que  chaque  département  devoit  enfuite  envoyer  au 
rniniftre  de  la  guerre  celles  qui  auroient  été  recueillies 
dans  fon  arrondilfement , afin  que  le  choix  puilfe 
’exercer,  6c  que  la  répartition  en  foit  faite  de  la  ma- 
luère  la  plus  jufte  6c  la  plus  convenable. 

Celte  inftitution  qui  ne  miettra  pas  fur  pied  une 
force  alarmante;  qui  n’arrachera  pas  un  feul  citoyen 
a fes  travaux;  qui  diftribuera dans  toute  l’étendue  du 
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royaume  un  moyen  pre'cieux  de  fubfiftance  ; qui  Te 
compofera,  en  grande  partie,  d’hommes  qui , ayant 
déjà  fervi,  ou  qui,  demeurant  attachés  aux  travaux 
de  la  culture , fourniront  une  excellente  efpèce  de 
foldats  ; qui  recueillera  ceux  qui , fortis  inopinément 
du  fervice  pendant  la  révolution , font  expofés  à un 
dénuement  auffi  cruel  pour  eux,  qu’alarmant  pour 
notre  tranquillité  : cette  inffitution  qui  n’expofera  pas 
la  liberté,  & dont  le  fuccès  pourroit  même,  avec 
le  temps,  nous  donner  la  poffibilité  de  réduire  en- 
core l’armée'adive,  coûtera  annuellement,  en  temps 
de  paix,  5,400,000  livres,  c’eft-à- dire,  environ  le 
leizième  des  frais  de  l’armée  adive , en  nous  donnant 
la  faculté  d’augmenter  fa  force  de  deux  cinquièmes. 

Après  ces  difpofitions , Meffieurs , fur  l’armée  de 
ligne  ôc  fur  les  auxiliaires  , le  fervice  que,  dans  un 
moment  de  péril  extraordinaire,  l’état  pourroit  ob-' 
tenir  de  l’inftitution  des  gardes  nationales,  a fixé  l’at- 
tention de  vos  comités. 

L Alfemblée  a déjà  adopte  quelques  principes  fur 
la  nature  de  cette  inftitution  ; mais  fon  organifation 
n’eft  point  encore  décrétée  , & il  efl  inftant  de  s’en 
occuper. 

Appelés  dans  une  circonflance  extraordinaire  à vous 
préfenter  promptement  des  mefures  de  fureté,  vos 
comités  n’ont  pas  dû  entreprendre  un  travail  de  cette 
étendue;  la  préparation  eût  pu  exiger  un  tems  con- 
difcuffion  qu’il  auroit  entraînée  dans 
1 Aifernblée , auroit  pu  fufpendre  des  mefures  fur 
ejlquelles  il  efl  à délirer  que  l’opinion  ne  foit  pas 
long-temps  incertaine.  ^ ^ 

Nous  nous  fommes  donc  bornés,  fur  l’organifation 
générale  des  gardes  nationales,  à une  difpofition  pré- 
paratoire, qui  en  facilitera  le  travail,  6c  qui  prefîera 
fur-tout  l’époque  de  l’exécution  effedive  des  décrets 
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qui  auront  été  rendus;  mais  nous  en  avons  détaché., 
dès-à-préfent , une  partie  importante  , applicable  a 
tous  les  modes  d’organifation , ôc  effentiellement  liee 
aux  circonftances  qui  nous  occupent  : je  veux  dire  ^ 
Ife  mode  fuivant  lequel  le?  gardes  nationales  pourront 
être  employées  5 dans  des  momens  de  guerre,  au  ler- 

vice  de  l’Etat.  • i j 

Tous  les  citoyens  adifs  font  gardes  nationales , de- 
puis l’âge  de  i8  ans  jufqu’à  celui  de  jq.ll  n’eltdonc 
pas  poffible  que  les  corps  entiers  puiffent  fervir  ôc 
fortir  de  leurs  foyers  ; ils  ne  peuvent,  fi  je  puis  m ex- 
primer ainfi,  marcher  que  par  extrait  ,*&  il  eft  ne- 
ceffaire  d’établir  un  mode  fuivant  lequel  le  choix  put 
s’opérer, & le  corps  s’organifer  au  momeut  où  la  pa- 
trie en  danger  invoqueroit  leur  fecours. 

La  volonté  libre  des  individus , 6c  dans  le  cas  de 
concours , le  choix  des  camarades  peuvent  feuls  dé- 
terminer ceux  qui  feront  employés  a ce  fervice  ho- 
norable. • ^ 

Les  diviiions  des  corps  nous  ont  paru  etre 
quées  par  le  canton  6c  le  diflrid.  Nous  avons  penfe 
que  la  garde  nationale  de  chaque  canton  pourroiit 
fournir  une  compagnie  de  volontaires,  du  nombre  de 
30  jufqu’à  50  hommes,  en  raifon  de  la  population; 
que  les  compagnies  de  canton,  réuniès,  devroient 
former  un  bataillon  par  diftrid. 

Vous  adopterez  , fans  doute , en  organifant  la  garde 
nationale  , ces  divifions  de  diflriâ;  6c  de  canton  ; avec 
affez  d’étendue  6c  de  confiftance  pour  donner  len- 
femble  6c  l’harmoie  aux  mouvemens  des  gardes  na- 
tionales , elles  ne  préfentent  ni  le  chaos  d une  or- 
' ganifatiqn  par  petites  municipalités  , ni  les  dangers 
politiques , 6c  les  inconvéniens  attachés  à 1 éloigne- 
ment des  lieux , qui  réfulteroient  d’une  organifation 
par  départernent. 
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II  me  paroît,  Méflîeurs,  que  ces  divifions  font  parfal'-* 
tement  applicables  à TînAitution  momentanée  de  vo- 
lontaires deftinés  à être  mis  en  adivité  dans]  les  mo- 
méns  de  danger. 

Un  capitaine , un  lieutenant  , un  fous-lieutenant: 
Sc  quatre  caporaux , commanderont  la  compagnie  ; 
un  chef  de  bataillon  & un  lieutenant-colonel  com- 
manderont le  bataillon  auquel  il  fera  attaché  un  ad- 
judant-major. 

Chaque  compagnie  de  volontaires  élira  fes  offi- 
ciers; le  bataillon  entier  élira  ceux  qui  doivent  com- 
mander tout  le  bataillon. 

Le  volontaire  recevra  i j f.  de  folde.  Cette  paie 
ira  en  croiflant  de  grade  en  grade , mais  dans  la  pro- 
greffion  la  plus  modérée. 

Le  fervice  des  volontaires  fera  déterminé  par  un 
réglement  particulier;  ils  ne  pourront  être  mis  fur 
pied  que  d’après  un  décret  du  corps  légiflatif.  Leur 
fervice  fini,  avec  les  circonftances  qui  l’auront  rendu 
nécelTaire,  ils  rentreront  dans  les  gardes  nationales 
fans  y conferver  aucune  diffindion. 

Cette  inflitution  ne  tend  point  Sc  ne  fauroit  con- 
duire à introduire  deux  clalfes  dans  les  gardes  natio- 
nales ; elle  a feulement  pour  objet  de  s’afllirer  le 
nombre  d’hommes  nécefîaires  dans  le  moment  où 
l’état  auroit  befoin  d’emploÿer  leur  fecours.  Elle  nous 
donnera  la  certitude  de  pouvoir  appuyer  les  troupes 
^‘^^gtilières  par  une  force  capable  de  contenir^  dans 
l’intérieur  , tous  ks  mécontens,  Sc  de  repoulfer  loin 
de  nous  toutes  les  aggrelTions  ; elle  accroîtroit  nos 
moyens,  fi  elle  étoit mife  toute  entière  en  aelivitéé, 
malle  de  force  de  plus  2,jo,'ooo  hommes. 

relies  font , Mefiiem-s  , les  mefures  que  vos  co- 
mités^m’ont  chargé  de  vous  p:opofer;  elles  font  celles 
que  l’on  devoit.  fournettre  plus  tard  à votre  delibé- 
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fat^oR  ^ 5c  c][U6  Î6S  cîrconftances  n’ont  fait  cju  accelc-^ 

Fer  ; elles  font  fimples,  d’une  exécution  facile;  elle« 
préfentent  des  moyens  vaftes,  c^ui  ne  font  pas  achetée 
par  de  grands  facrifices  ; elles  ne  nuifent  point  aux 
fortunes  particulières , en  arrachant  les  citoyens  à la- 
y/îculture  , à leurs  foyers , à leurs  affaires , à leurs 
travaux  5 elles  ne  nuifent  point  à la  fortune  publi<]u^ 

€fï  diminuant  le  produit  des  rlchefTes  nationales,  qui 
ne  fe  forment  que  du  réfultat^de  l’induffrie,  du  travail 
de  tous  les  citoyens.  Cesmefiires  ne  préfentent  point  , 
les  dangers  de  ces  moyens  extrêmes  que  1 inquiétude 
du  patriotilme  peut  enfanter , mais  que  la  réflexion 
Be  fàtîToit  accueillir  5 de  ces  moyens  qui>  mettant  en 

mouvement  des  forces  immenfe s fans  ueflination , ex- 
polent  l’état  aux  frais  ruineux  Sc  meme  aux  dangers 
de  feiif  inaaivité.  Et  cependant , Meffieurs , après  les 
#v6ir  prifes  ^ ees  mefures  , jetiez  un  coupd’œil  fur 
Fenfemble  de  Fempire,  <Sc  voyez  le  Tpedacle  qu  i!  Vous 
prëfentera  à Pouverture  du  printems,  c’eft-à-dire , au 
moment  où  Fon  pourroit  commencer  des  opér^ions 
de  guerre.  ,D’un  côté  vos  colonies;  des  commiflaires  , 
font  envoyés , les  moyens  de  perfuafion  ramèneront 
la  paix  parmi  des  citoyens  que  l’erreur  a pu  egarer  , 
mais  que  îa  paptrie  Sc  Finteret  commun  follmiteront 
egalement  de  faire  ceffej^des  divifions  funeues;  des 
tîoupes , des  moyens  deiorce  appuieront  la  raifon 
éc  là  jiiffice,  êc  vos  colonies  fauyées  par  elles  des^ 
troubles  qui  les  agitent,  feront,  par  elles,  à labri  de 
toute  attaque , de  tout  danger.  • 

Si  vous  jetez  Vos  yeux  fur  la  France,  vous  ferez 
également  raflurés  par  les  moyens  de  force  publique 
^ui  s’offriront  à vos  regards.  L’armée  , à ce  rnoment, 
entièrement  erganifée , préfentera  des  cadres  dans  lei- 
^queîs,  au  befoin,  le  premier  lignai  fera  entrer  i oc,ooo 
foldats,  qui  en  porteront  la  force  au  niveau  des  puif- 
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Îance5  les  plus  formidables.  Si  de  pareils  moyens  ne 
fiiffifoient.  pas , une  feule  volonté , un  feul  décret  du  ' 
corps  légiOatif,  mettra  fur  pied  près  de  300,000 
hommes  de  gardes  nationales,  de  ces  hommes  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  ont  prouvé 
qu’il  n’étoit  pas  de  fatigue  qui  pût  rebuter , de  dan- 
ger qui  pût  intimider  ceux  qui  veillent,  ceux  qui 
combattent  pour  la  liberté  ; de  ces  hommes  qui  ont 
prouvé  qu’il  n’y  avoit  pas  de  facrifices  qu’ils  ne  fulferit 
faire  à cet  ineftimable  bien , Sc  qui  prouveroient^ 
s’il  le  falloit , qu’ils  favent  mourir  pour  le  défendre. 

C’eft  ce  tableau , MeHieurs  , que  nous  avons  cru 
qu’il  étoit  de  notre  devoir  de  vous  préfenter,  de  pré-  . 
fenter  à la  nation  entière  , pour  qu’elle  vît , qu’elle 
reconnût,  dans  tous  les  momens  , que  notre  follicitude 
n’eft  pas  ralentie  , qu’elle  veille  fur  fa  fureté  ; pour 
que  la  confiance  naifîe  des  moyens  que  vous  auroient 
indiqués  votre  inquiète  prévoyance  ; pour  que  ces 
moyens,  auffi  redoutables  par  leurs  effets,  qu’ils  au- 
ront été  paiûbles  par  leur  intention  , puiffent  faire 
çeffer  enfin  de  facriléges  ré fî fiances  , foumettre  à la 
Volonté  nationale  ceux  que  de  vaines  efpérances , ou 
des  regrets  plus  vains  encore,  élpîgnent  de  la  fou- 
mifTion , Sc  prouver  à tous  que , réfolus  de  maintenir 
la  conflitution  que  nous  avons  jurée  , nous  combat-' 
irons  fans  relâche  ceux  qui  voudront  la  troubler  au 
dedans , ceux  qui  voudront  l’attaquer  ou  dehors  : au» 
cun  facrifice  ne  nous  coûtera  pour  faire  échouer  leurs 
projets  coupables,  & nous  ne  leur  accorderons  au- 
cune trêve  avant  que  la  nation  , délivrée  de  leurs  in- 
trigues  Sc  de  leurs , menaces,  puiffe  enfin  recueillir  tram 
quillement  les  fruits  de  fa  perfévérance  Sc  de  fon  cou- 
rage. 

Voici,  Mefrieürs,le  projet  de  décret  que  les  mem- 
bres de  vos  trois  comités  ont  unanimement  adopté , 


& qu’ils  m’ont 
préfenter. 


( i^) 

chargé  d’avoir 


L’Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  diplomatique  , militaire  & des 
recherches,  fur  les  moyens  de  pourvoir  à la  fureté 
fant  extérieure  qu’intérieure  du  royaume décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le.  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  pour  preffer 
•îjprganlfation  de  l’armée , ôc  pour  que  les  différens 
corps  de  troupes  foient  inceifamment  portés  au  com- 
plet. , , ♦ 

I L 


. Pour  être  en  état  de  porter  au  pied  de  guerre  tous 
les  régimens  de  l’armée  auffitot  que  les  circonftances 
l’exigeront,  on  s’ alTurera  de  cent  mille  foldats  auxiliaires 
defhnés  à être  répartis  dans  ces  régimens. 


I I L 

r . f* 

' . Les  auxiliaires  feront  engagés  pour  trois  ans,  fous 
la  condition  de  joindre,  auffitot  qu’ils  en  feront  re- 
quis , les  corps  qui  leur  auront  été  défignés , pour  y* 
fervir  fous  les  mêmes  lois  Ôc  ordonnances , ôc  avec  le 
même  traitement  que  les  autres  militaires. 

Cette  jreqüifition  fera  faite  par  les  corps  adminif* 
t.ratifs  , en  conféquence' des  ordres  qui  leur  feront 
adreffés  par  le  roi , lefquels  ordres  ne  pourront  êtrQ 
donnés  que  d’après  un  décret  du  corps  légiflatif. 
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I V. 

II  ne  fera  reçu  à contrader  l’engagement  de'^folcîat 
auxiliaire  , que  des  perfonnes  domiciliées , ayant  au 
moins  dix-huit  ans,  ôc  pas  plus  de, quarante  ans  d’âge, 
Sc  réuniflant  d’ailleurs  toutes  les  qualités  requifes  par 
les  ordonnances  militaires  : on  admettra  de  préférence 
ceux  qui  auront  fervi  dans  les  troupes  de  ligne. 

Les  auxiliaires  feront  libres  de  contrader  des  en- 
gagemens  dans  l’armée , ôc  alors  ils  feront  remplacés 
dans  les  auxiliaires.  ^ 

V. 

\ 

Les  auxiliaires  recevront  pendant  la  paix  trois  fols 
par  jour,  ôc  il  fera  fait  un  fonds  extraordinaire  de  50 
“ liv.  par  homme  pour  leur  équipement  à leur  arrivée 
au  corps,  lorfqu’ils  feront  tenus  de  joindre:  ils  joui- 
ront , dans  le  lieu  de  leur  domicile , des  droits  de  ci- 
toyens adifs  pendant  le  temps  de  leur  engagement, 
quand  même  ils  ne  payeroient  pas  la  cdntributioa 
exigée  , fi  d’ailleurs  ils  remplifîent  les  autres  condi- 
tions requifes  ; ôc  il  leur  fera  alTuré  une  retraite  après 
un  certain  nombre  ' d’années  de  fervice.  Le  comité 
militaire  préfentera  inceffamment  a l’AlTemblée  des 
vues  fur  cet  objet. 

V I. 

Les  municipalités  du  chef-lieu  de  canton  recevront 
les  foumiflions  des  perfonnes  qui  fe  préfenteront  pour 
contrader  l’engagement  d’auxiliaire;  ils  les  feront  par- 
venir, à mefure  qu’ils  les  recevront,  au  diredoire  de 
leur  diftrid  ; ceux-ci  les  feront  paflér  fans  délai  an 
diredoire  de  leur  département , pour  être  adreffées 
par  eux  au  miniflre  de  la  guerre. 
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GARDES  NATION ALES  (1). 


Article  premier. 


blée  nationale. 


Les  gardes  nationales  de  chaque  canton  défigne- 
ront,  pour  former  une  compagnie  de  trente  a cin- 
quante volontaires,  fuivant  la  population  des  cantons, 
les  citoyens  qui  fe  préfenteront  librement  ; &,  en  cas 
de  concours,  la  préférence  fera  déterminée  par  le 
choix  des  camarades,  ^ ^ ^ 

Lorfque  les  befoins  de  l’état  l’exigeront,  les  volom 
taires  de  chaque  canton  feront  ralTefnblés  par  les  or- 
dres du  roi-adrefles  au  diredoire  d’un  ou  de  plulieurt 
diftrids,  d’après  un  décret  du  corps  légiflatif.  Les  vo- 
lontaires d’un  même  canton  formeront  alors  une 
compagnie,  & éliront,  pour  les  commander,  un  ca- 
pitaine, un  lieutenant,  un  fous-lieutenant,  deux  ter- 
gens,  quatre  caporaux,  parmi  les  officiers  oc  lous- 
officiers.  de  la  garde  nationale  du  canton. 


(i)  La  partie  de  ce  décret,  relative  aux  gatdes 
a été  ajournée  pour  le  moment  tcès-ptochâin  de  1 orgamûuo# 

général©  des  gardes  Hationales. 
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I V. 

Les  compagnies  de  volontaires  d’un  même  dlftiiâ^ 
formeront  un  bataillon;  à cet  effet,  elles  feront 
égalifées  entre  elles,  lorfqu’elles  feront  réunies.  Le 
bataillon  fera  commandé  par  un  chef  de  bataillon., 
un  lieutenant-colonel  & un  adjudant-major.  Le  choix 
de  ces  officiers  fera  fait  par  le  bataillon  entier,  parmi 
les  officiers  de  la  garde  nationale  du  diftrid. 

V. 

Les  volontaires  feront  payés  par  l’état  pendant  îe 
temps  qu’ils  feront  employés  au  fervice  de  l’état.  La 
folde  du  volontaire  fera  de  i ^ fols,  le  caporal  re- 
cevra une  folde  ôc  demie , le  fergent  deux  foldes,  le 
fous-lieutenant  trois  foldes,  le  lieutenant  quatre,  le 
capitaine  cinq , l’adjudant  fix , le  lieutenant-colonel 
huit,  le  chef  de  bataillon  dix. 

V L 

Lorfque  la  fituation  de  l’état  n’exigera  plus  les  fer- 
vices  des  volontaires,  ils  cefîeront  d’être  payés,  Sc 
rentreront  dans  leurs  compagnies  de  garde  nationale, 
fans  conferver  aucune  diftindion^ 

VIL 

Il  fera  fait  un'  réglement  fur  le  détail  de  la  forma- 
tion , fur  le  fervice  & la  difcipline  des  volontaires. 


A PARIS , DE  L’IMPRLMEFJE  NATIONALE, 


